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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’observation des Nations Unies en Angola 

(MONUA) (S/1999/202) 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai regu des 
representants de 1’Angola et de la Zambie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Cameiro (Angola) et 

M. Walubita (Zambie) prennent place a la table du 

Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. le general Higino Carneiro, Vice-Ministre 
de 1'Administration territoriale de F Angola, ainsi qu’a S. E. 
M. Victor Lima, Conseiller du President pour les affaires 
exterieures et aux autres membres de la delegation angolai- 
se. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. 
M. Keli Walubita, Ministre des affaires etrangeres de la 
Zambie, a S. E. M. Katele Kalumba, Ministre de Finterieur, 
a S. E. M. Vernon Mwaanga, President du Comite parle- 
mentaire pour les affaires etrangeres, ainsi qu’aux autres 
membres de la delegation zambienne. 

(L’orateur poursuit en anglais ) 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1999/203 qui contient le texte d’un projet de resolution 
etabli au cours des consultations prealables du Conseil. 


J'appelle F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1999/147, lettre datee du 12 fevrier 
1999, adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Comite cree par la resolution 864 (1993) du 
Conseil de securite concernant la situation en Angola; 
S/1999/166, lettre datee du 18 fevrier 1999, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent de F An¬ 
gola aupres de F Organisation des Nations Unies; et 
S/1999/182, lettre datee du 20 fevrier 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent de la Zambie aupres de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Vice- 
Ministre de FAdministration territoriale de FAngola, S. E. 
le general Higino Carneiro. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Carneiro (Angola) ( parle en portugais; interpreta¬ 
tion a partir de Vinterpretation en anglais assuree par la 
delegation) : Monsieur le President, au nom du Gouverne- 
ment de la Republique d’Angola, je souhaite vous presenter 
nos salutations de meme que notre gratitude a l’egard des 
efforts que le Secretaire general et le Conseil de securite ont 
accomplis afin de retablir la paix et la reconciliation natio- 
nale en Angola. 

Le moment aurait peut-etre ete bien choisi pour les 
Angolais, pour les Nations Unies, pour l’Afrique et pour la 
communaute internationale en general de se rejouir pour 
celebrer la fin d'une nouvelle mission de paix si cette 
derniere avait ete fructueuse. 

Malheureusement, toutefois, ce n’est pas ce que nous 
ressentons aujourd’hui alors que nous nous appretons a 
voter sur une projet de resolution qui met fin au mandat de 
la Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) dans la mesure ou M. Jonas Savimbi a encore 
une fois mis a bas les meilleurs espoirs de paix qui avaient 
ete suscites au cours des trois annees posterieures a F annee 
1994, annee au cours de laquelle le Protocole de Lusaka 
avait ete signe. Il faudrait souligner ici que M. Savimbi, en 
trahissant une nouvelle fois les efforts de paix engages par 
le Gouvernement angolais et la communaute internationale 
a montre que l’on ne pouvait pas compter sur lui pour aider 
a resoudre le conflit angolais etant donne que ses objectifs 
personnels sont incompatibles avec toute entente susceptible 
d’etre con venue relativement a la cessation du conflit en 
Angola. 

M. Savimbi essaie de s’emparer du pouvoir a tout prix 
et etant donne qu’il n’a pas ete en mesure de le faire par la 
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voie des urnes en 1992, il poursuivra sa campagne inlassa- 
ble pour s’emparer du pouvoir par la voie des armes aussi 
longtemps qu’il pourra beneficier du soutien et des moyens 
que certains milieux lui fournissent pour continuer a faire la 
guerre en Angola. 

Le Gouvernement angolais est convaincu que, moyen- 
nant un plus grand engagement de la part de la communaute 
internationale et un mecanisme plus rigoureux pour surveil- 
ler le respect des sanctions imposees par les Nations Unies, 
M. Savimbi et son groupe arme ne tarderont pas a etre 
neutralises militairement. Les conditions seront alors propi¬ 
ces au retablissement de la paix en Angola. 

Cela ne sera possible que si nous faisons cause com¬ 
mune et poursuivons tous les memes objectifs qui consti¬ 
tuent essentiellement a aider 1’Angola a mettre definitive - 
ment fin a l’etat de guerre qui afflige notre pays depuis 
30 ans. C’est la la conviction profonde du Gouvernement 
angolais. Nous ne pensons pas qu’un pays qui agisse diffe- 
remment puisse avoir de bonnes intentions, meme s'il le fait 
sous le pretexte d’aider FAngola a devenir pacifique. Ces 
pretendues contributions ne seront utiles que si elles sont 
realisees en collaboration etroite avec le Gouvernement 
angolais. A cet egard, nous lancons un appel aux pays 
voisins de FAngola pour qu’ils rompent tout contact avec 
M. Savimbi et qu’ils suspendent tout soutien logistique qui 
lui permet de mener la guerre en Angola. 

En ce qui concerne la Zambie, le Gouvernement 
angolais est fermement convaincu que les demarches diplo- 
matiques actuellement engagees inciteront les autorites 
zambiennes a faire preuve de plus de vigilance pour empe- 
cher que le territoire zambien continue de servir de lieu de 
transit aux equipements militaires et logistiques dont 
M. Savimbi a besoin pour sa campagne militaire. Nous 
sommes fermement convaincus que grace a un nouveau 
cadre de cooperation entre le Gouvernement angolais et 
l’Organisation des Nations Unies, de nouvelles mesures plus 
strictes seront prises pour isoler et neutraliser M. Savimbi. 

Nous esperons que les sanctions en matiere de telecom¬ 
munications seront adoptees par tous les Etats Membres. 

Nous voudrions d’ailleurs, a cette occasion, saluer le 
role joue par le comite des sanctions ainsi que l’impulsion 
nouvelle qui a ete donnee a ses activites et nous encoura- 
geons le comite a s’employer du mieux possible a ce que 
tous les Etats Membres respectent les sanctions telles 
qu’elles ont ete imposees. 


Apres avoir delibere ici a New York avec les membres 
du Conseil de securite sur une grande variete d'aspects 
relatifs a la configuration future de la representation des 
Nations Unies en Angola, nous sommes maintenant disposes 
a presenter a notre gouvernement central les propositions 
qui, a notre avis, sont les mieux adaptees au modele que les 
autorites angolaises voudraient voir mis en place dans notre 
pays. D'ici quelques jours, nous allons communiquer nos 
decisions a cet egard au Conseil de securite. 

Pour terminer, je voudrais exprimer au nom du peuple 
angolais notre profonde gratitude aux Nations Unies et aux 
efforts deployes par les Missions de verification des Nations 
Unies en Angola I, II et III et la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola. Nous tenons egalement a rendre 
un hommage sincere a tous les membres du personnel de 
FOrganisation des Nations Unies qui ont fait le sacrifice de 
leur vie au service de la paix en Angola. Meme si les 
resultats obtenus ne permettent pas tout a fait de parler de 
franc succes, il y a de nombreux aspects positifs a retenir et 
nous vous en remercions sincerement. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires 
etrangeres de la Zambie, M. Keli S. Walubita. Je Finvite a 
faire sa declaration. 

M. Walubita (Zambie) (interpretation de Vanglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous transmettre. Monsieur le 
President, ainsi qu’au Secretaire general et a tous les mem¬ 
bres du Conseil de securite, les salutations chaleureuses et 
fraternelles du President Chiluba et du peuple zambien. 

Je commencerai par vous remercier et par remercier 
tous les autres membres du Conseil de securite d’avoir 
permis a ma delegation de s’adresser en ce jour a cette 
auguste assemblee. Le but de ma declaration d’aujourd’hui 
est de faire consigner dans les comptes rendus les preoccu¬ 
pations de mon gouvernement concemant les allegations du 
Gouvernement angolais selon lesquelles la Zambie fournirait 
un appui logistique et militaire a l’UNITA afin de prolonger 
la guerre et les souffrances du peuple angolais. En reponse, 
le Gouvernement angolais a menace de faire la guerre a la 
Zambie et a d’autres partisans supposes de l’UNITA. 

Il est de notoriete publique que la Zambie a joue un 
role central dans la lutte de liberation de l’Afrique australe, 
ainsi que dans la recherche d’une solution pacifique aux 
conflits dans la region. Etant donne que la Zambie a ete 
Fun des premiers pays de la region a acceder a Findepen- 
dance, elle a constitue une terre d'asile pour la quasi-totalite 
des mouvements de liberation luttant pour Findependance 
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de leur pays. Ces mouvements comprennent le MPLA, qui 
constitue le Gouvernement actuel de l'Angola, et l’UNITA, 
qui lutte actuellement contre le Gouvernement. 

Nous avons pris cette decision etant pleinement 
conscients des consequences qu’entrainait une responsabilite 
aussi lourde. De fait, le cout de cette entreprise en termes 
humains et economiques a ete immense pour la Zambie : 
nombre de nos ressortissants y ont perdu la vie, et notre 
infrastructure economique, comme les routes et les ponts, a 
ete detruite par les regimes coloniaux et minoritaires hosti- 
les qui nous entouraient. 

Malgre ces menaces a notre jeune independance et a 
notre souverainete, la Zambie a continue avec Constance a 
offrir un refuge aux mouvements de liberation, fermement 
convaincue que sa propre paix et sa propre securite ne 
pouvaient etre garanties tant que les pays voisins restaient 
assujettis a un regime colonial et minoritaire. 

C’est dans cet esprit que la Zambie, avec la commu¬ 
naute internationale, a investi 14 mois de son temps, de son 
energie et de ses ressources pour faciliter les negociations 
entre le MPLA et FUNITA, qui se sont terminees par la 
signature de Phistorique Protocole de Lusaka, le 20 novem- 
bre 1994. 

J'ai brosse ce tableau historique pour demontrer que la 
Zambie a toujours ete un defenseur ardent de la paix. II est 
par consequent tout a fait facheux que la Zambie se re- 
trouve aujourd’hui accusee par la Republique soeur de 
l'Angola de mettre en danger la paix et la stabilite que la 
communaute internationale, par F intermediate de l’ONU, 
et des parties angolaises elles-memes, ont travaille avec tant 
d’achamement a realiser. 

La Zambie s’etonne que ces allegations soient repetees 
aujourd’hui encore, alors qu’elles ont deja fait l’objet d’une 
enquete conjointe avec l’Angola. En outre, le Conseil de 
securite a depeche l'Ambassadeur Mahugu, du Kenya, alors 
President du comite des sanctions contre l’UNITA, pour 
enqueter sur ces allegations, tandis que 1’Organisation de 
1’unite africaine envoyait l'Ambassadeur Daniel Antonio, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, pour une 
mission similaire. Toutes ces enquetes ont innocente la 
Zambie. Toutefois, a cause des accusations persistantes du 
Gouvernement angolais, la Zambie a invite le Secretaire 


general, M. Kofi Annan, a envoyer une nouvelle mission en 
Zambie pour enqueter sur ces allegations. 

II est regrettable que le processus de paix en Angola, 
tel qu’il est enonce dans le Protocole de Lusaka, se soit 
effondre en raison du refus par l’UNITA de se conformer 
pleinement aux dispositions du Protocole. Le comportement 
de l'UNITA a cet egard est inadmissible et la Zambie 
condamne ce type de comportement. L’effondrement du 
processus de paix est d'autant plus deplorable compte tenu 
du fait que le Protocole a deja ete aux deux tiers mis en 
oeuvre. Nous sommes d’avis que, malgre les obstacles 
actuels, le Protocole de Lusaka demeure le meilleur cadre 
pour un reglement pacifique du conflit en Angola. 

Compte tenu du temps, de F energie et du volume de 
ressources deja investis, ainsi que des progres realises 
jusqu’a present, F abandon du Protocole de Lusaka par la 
communaute internationale representerait une grande trage- 
die. Par consequent, alors que le Conseil envisage le retrait 
progressif de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola, il ne faut menager aucun effort pour eviter qu'un 
vide ne se cree, qui pourrait conduire a une aggravation de 
la situation en matiere de securite dans la sous-region de 
l’Afrique australe. Une telle situation serait nefaste pour la 
securite de mon pays. En fait, depuis la reprise des hostili- 
tes en Angola, il y a eu une augmentation des mouvements 
d’armes illicites vers la Zambie, qui sont utilisees pour 
mener des activites criminelles. En outre, on enregistre une 
augmentation des mouvements de refugies provenant de 
l’Angola, en Zambie. 

Le Gouvernement zambien est egalement inquiet du 
fait que les graves allegations proferees par le Gouverne¬ 
ment angolais sont lancees au moment ou nos efforts de 
mediation en Republique democratique du Congo ont atteint 
un tournant decisif. Ces affirmations sont done susceptibles 
de compromettre les efforts de mediation consentis par la 
Zambie pour regler le conflit en Republique democratique 
du Congo. 

Je voudrais terminer ma declaration en assurant les 
membres du Conseil qu’en depit des allegations de l’Ango- 
la, le Gouvernement zambien respecte pleinement les 
sanctions imposees par le Conseil de securite a FUNITA. Je 
voudrais egalement reaffirmer l'attachement indefectible de 
mon pays a la paix et la stabilite dans toute la region de 
l’Afrique australe. 
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La Zambie et 1’Angola sont des pays freres et nous 
nous efforcerons de regler nos differends par des moyens 
bilateraux. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de la Zambie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1999/203) dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote d main levee. 


Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 
Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande - 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1229 (1999). 

Il n'y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee all h 5. 


5 



